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EDITORIAL   

NATURA 2000, un réseau cohérent écologique européen ? On en parlait beaucoup… Souvent avancé au contentieux, mais couramment écarté par le juge administratif… Mais cette situation devrait changer rapidement pour deux raisons : la première tient à la désignation le 7 décembre 2004 par la Commission européenne des zones spéciales de conservation, la liste des zones étant parue au journal officiel de l'Union européenne
. La deuxième tient à la précision apportée le 13 janvier 2005 par la cour de justice de l'Union européenne
 selon laquelle les mesures d'évaluation et de protection de l'article 6 de la directive Habitats de 1992 s'appliquent à compter de cette désignation (les zones de protection spéciale des oiseaux relevant d'un classement par l'Etat membre). Une fois encore, le droit européen de l'environnement viendra corriger les errements du législateur français qui tend par exemple à rendre inapplicable le principe de l'urbanisation limitée des espaces proches du rivage et l'interdiction de construire, hors espace urbanisé, en amont des étiers et des rus (?).(Voir loi développement des territoires ruraux) Bref, la France s'est encore illustrée par la volonté de ne pas appliquer le droit européen de l'environnement et de faire reculer le droit de l'environnement pour des motifs de pure convenance à quelques forces corporatistes ou à des promoteurs auxquels l'administration et certains élus sont incapables de s'opposer.

Raymond LEOST



de l’Enduro, avait annoncé le 20 janvier l’annulation de l’édition 2005. Cependant, suite à la colère du maire du Touquet, la Fédération française de moto (FFM) a repris l’organisation de l’Enduro qui a eu lieu le 6 février dernier. Cette fin annoncée de l’Enduro a déclenché un véritable battage médiatique, qui a déplacé les foules pour cette dernière édition… ce qui ne manquera pas d’être repris par les organisateurs pour tenter de relancer cette manifestation arguant du plébiscite du public. Mais les données environnementales et économiques seront toujours là l’année prochaine, et nous n’abandonnerons pas le dossier comme ça… (Voir actu Juris n°26-janvier 2005)
● Des déchets français réimportés de Roumanie : La Roumanie vient de renvoyer en France 20 tonnes de déchets estimés dangereux avec l'aide du MEDD et de la préfecture du Vaucluse. En 2004, une société spécialisée dans la récupération de matériaux anciens, avait exporté en Roumanie pour recyclage, 100 tonnes de déchets de PVC (Polychlorure de vinyle). Les autorités roumaines et françaises se sont aperçues suite à des analyses roumaines que cette société avait exporté des déchets dangereux. La préfecture du Vaucluse a donc mis en demeure la société SEOLANE, le 17 septembre dernier, de réimporter les déchets en France. La société vient d'obtenir les autorisations nécessaires à la réimportation en France de 20 tonnes de déchets, qui devront alors retourner à leur producteur. Parallèlement, la DRIRE (Direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement) de la région PACA a dressé un procès-verbal pour exportation illicite de déchets. Que vont devenir les 80 tonnes restantes ??? Pour la société SEOLANE, le caractère dangereux des déchets n’est pas prouvé et elle a attaqué cette décision devant le tribunal administratif qui procède à de nouvelles analyses. Pour la DRIRE du Vaucluse, «Le producteur des déchets plastiques a caractérisé ses déchets comme dangereux. Il est donc nécessaire d'établir un bordereau de suivi de déchets, procédure que n'a pas respectée Séolane.»
 Le bureau de FNE a décidé que FNE se constituerait partie civile

dans cette affaire, afin d’éviter que de tels agissements de sociétés françaises ne se généralisent… Si vous êtes confrontés à ce genre de comportement dans votre région, n’hésitez pas à nous informer…

● Rejets d’hydrocarbures en mer : Le Tribunal Correctionnel de Brest avait le 19 octobre 2004 condamné le capitaine du "Vancouver Spirit"
, un navire canadien, à une amende de 100.000 euros et à verser 3.300 euros de dommages et intérêts aux associations qui s'étaient porté parties civiles pour pollution. Les dommages et intérêts n’ayant jamais été versés, les associations France Nature et Environnement, Bretagne vivante, ERB et VIGIPOL ont saisi en référé le tribunal de commerce de Saint-Nazaire pour obtenir la saisie d'un autre navire de la compagnie Teekay Shipping qui avait armé le navire pollueur et pour régler les amendes aux parties civiles et les frais occasionnés par la procédure. La capitainerie du port de Donges a donc procédé à la saisie du pétrolier "Aegean Spirit" qui, comme le "Vancouver Spirit", appartient à Teekay Shipping. C'est la première fois qu'un navire qui n'est pas incriminé dans une affaire de pollution est saisi et cette décision pourrait contraindre les armateurs à payer pour les dégâts qu'ils provoquent. Cette procédure est une belle victoire, cependant, les amendes prononcées restent une goutte d'eau pour une telle compagnie, d'autant que la levée de la saisie n'est pas conditionnée à l'acquittement des 100 000 euros dû à la France, le fisc n'ayant pas les moyens juridiques de recouvrir ce type d'amende à l'étranger. 

● COGEMA : La société française Cogema comparaîtra le 24 juin prochain devant le tribunal correctionnel de Limoges pour «pollution, abandon ou dépôt des déchets contenant des substances radioactives» en Haute-Vienne. Cette comparution devant un tribunal correctionnel pour une pollution radioactive présumée constitue une première pour Cogema. L’association Sources et rivières du Limousin avait déposé une plainte avec le soutien de FNE
 contre la société en 1999 en se basant sur plusieurs études, réalisées depuis 1993 et qui avaient révélé une pollution radioactive anormale autour d’anciennes mines d’uranium de Haute-Vienne, notamment dans plusieurs cours d’eau. En novembre 2004, la Cour de cassation a rejeté un pourvoi de Cogema contre son renvoi en correctionnelle, ordonné huit mois plus tôt par la chambre d’instruction de la cour d’appel de Limoges. Au terme de l’instruction, le parquet de Limoges avait en effet demandé un non-lieu général et fait appel du renvoi ordonné par le juge, en reprenant les arguments de l’entreprise sur les respect des normes et la réglementation en vigueur. 


de la commission et déposé le 3 février 2005
. Ce projet apparaît comme un texte fourre-tout proposant des mesures ponctuelles en évitant les vrais sujets. FNE, la LPO et le WWF ont mené une action conjointe afin de limiter les dispositions inacceptables remettant en cause la protection de la nature et la participation de tous aux prises de décisions. Durant les débats, certains sénateurs se sont surpassés dans leurs propos …pour consulter quelques extraits des débats (que vous pouvez retrouver en totalité sur le site internet du sénat
), lisez le dernier n° de l’actu nature n°23 du mois de février qui revient également dans un dossier spécial sur le contenu de ce projet de loi.  

● Eau : La loi légalisant l'aide financière des collectivités et des organismes de distribution d'eau pour des actions d'urgence et des coopérations dans le domaine de l'eau a été publiée jeudi au Journal officiel. Le texte a été adopté le 27 janvier par le Parlement. Il va permettre aux communes, établissements publics de coopération intercommunale, syndicats mixtes et agences de l'eau d'aider des collectivités étrangères pour l'eau et l'assainissement. Par ailleurs, le projet de loi sur l'eau a été envoyé le vendredi 7 janvier au Conseil d'Etat, et devrait être présenté en conseil des ministres en mars. Il vise notamment à permettre à la France d'atteindre un bon état écologique des eaux en 2015, en vertu de la législation européenne. La version proche de celle qui sera soumise au parlement est désormais disponible. http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=4
Les grands axes du présent projet sont les suivants : 

- Rénover l’organisation institutionnelle, notamment les agences de l’eau et le conseil supérieur de la pêche. 

- Lutter contre les pollutions diffuses 

- Reconquérir la qualité écologique des cours d’eau 

- Renforcer la gestion locale et concertée des ressources en eau 

- Simplifier et renforcer la police de l’eau 

- Donner des outils nouveaux aux maires pour gérer les services publics de l’eau et de l’assainissement dans la transparence. 

- Réformer l’organisation de la pêche 

Source : Actu-environnement.com 19/01/05 Source : Gazette des communes.

● Compétences des juges de proximité: Le Parlement a définitivement adopté, le 22 décembre, la proposition de loi élargissant les compétences des juges de proximité. Le texte prévoit notamment de relever de 1 500 à 4 000 euros le seuil des litiges qui leur sont soumis. Il permet par ailleurs aux personnes morales de saisir les juges et modifie la répartition des compétences entre juges de proximité et tribunaux d'instance. Sont ainsi exclues du champ de compétence des juridictions de proximité les affaires de crédit à la consommation et les actions aux fins d'expulsion de logements, qui relèvent du tribunal d'instance. En outre, les contestations liées au paiement des pensions alimentaires, les actions civiles pour diffamations et injures, ainsi que les contestations relatives aux charges de copropriété, sont transférées aux tribunaux de grande instance. 23/12/2004 - sources gazette des communes

● Charte de l'environnement : La Charte de l'environnement adoptée par le Parlement en juin 2004, sera soumise "cette année" pour adoption définitive aux députés et sénateurs a annoncé Jacques Chirac. "Elle exigera une profonde évolution de l'action de l'Etat et des collectivités territoriales", a-t-il dit. "J'invite dès maintenant les administrations et les collectivités publiques à se préparer à l'entrée en vigueur de la Charte, à y voir une nouvelle étape du progrès politique et social de notre pays, en même temps que le moyen, pour la France, d'assumer pleinement les responsabilités qui sont les siennes, en Europe et dans le monde", a poursuivi le président de la République. La date de la réunion du Congrès à Versailles sur la Charte de l'environnement n'a pas été précisée. Le Congrès devra se réunir au printemps pour l'adoption de la révision constitutionnelle préalable à la ratification par référendum de la Constitution européenne. Souce : gazette des communes

 EMBED MicrosoftWorks.WkShbSrv.6 \s 
[image: image1.wmf]

Commissaire du Gouvernement a estimé que les autorisations d'essais OGM en plein champ accordées par le ministère de l'Agriculture souffrent d'une « absence d'enquête systématique sur le terrain, préalablement à l'autorisation de dissémination ». D’autre part, les OGM relèvent d’une police spéciale réservée à l’État mais que celle-ci « n’exclut pas le pouvoir de police général du maire lorsque des circonstances locales particulières le rendent nécessaires ». Elle a toutefois préconisé l'annulation des deux arrêtés, jugeant qu'ils étaient fondés sur les risques d'atteinte à la biodiversité ou la qualité des récoltes et non sur la défense de la santé publique, un élément selon elle nécessaire à l'intervention du maire. Le Tribunal Administratif a finalement suivi la Commissaire du Gouvernement, annulant le 19 janvier les deux arrêtés, estimant que les conditions de danger sanitaire imminent n’étaient pas réunies. Actu Nature n°23 février 2005
L’association Inf’OGM s’est livrée à une analyse plus détaillée de l’évolution jurisprudentielle sur les arrêtés anti-OGM dans son dernier dossier thématique publié le 6 janvier. Si la majorité de ces arrêtés ont été annulés par le Préfet - au motif que le maire n'a pas respecté les conditions liées à sa compétence - le droit est néanmoins évolutif. Certains jugements pourraient, en effet, faire jurisprudence et orienter le droit administratif dans le sens d’une reconnaissance des compétences du maire en matière d’OGM. Mais pour cela, certaines conditions doivent être remplies… Ce dossier analyse les modalités d’un arrêté au regard du droit français et étudie les conflits entre les compétences du maire et les prérogatives des préfets. Ce dossier « Arrêtés anti-OGM : comment évolue le droit administratif ? », rédigé par Antonine Thue, de la cellule Veille juridique sur les OGM, est inclus dans le bulletin n°59 - décembre 2004 d’InfOGM. 

Comptant 5 pages, il est disponible au prix de 2 euros auprès Francisca Tybebo – Inf’OGM - 01 48 51 65 40 - francisca@infogm.org
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et de sûreté nucléaire (IRSN) dans un communiqué. Il suffit de cliquer sur le site (www.irsn.org/eau) sur le département de son choix pour afficher les analyses d'un des points figurant sur une carte. Les résultats précis sont indiqués pour chaque lieu dans un tableau. Tous les mois, 200 échantillons prélevés sur l'ensemble du territoire français, et plus particulièrement à proximité des grandes agglomérations, des sites nucléaires et des anciens sites miniers et industriels pour nourrir une banque de données. Le site vient compléter un portail consacré à la surveillance de la radioactivité dans l'environnement déjà en ligne à l'adresse : http://www.irsn.org/surveillance_environnement - source AFP














3

● METALEUROP : D'ici à 2009, l'ex-fonderie de Noyelles-Godault doit être débarrassée de 100 000 tonnes de déchets toxiques. Sur le site de l'ancienne fonderie de Noyelles-Godault (Pas-de-Calais), Patrice Dauvin, PDG de Sita France ​ la filiale de Suez qui a repris le site ​, arpente les lieux avec confiance. Les pieds emballés dans des housses protectrices, on patauge dans une gadoue de plomb, de zinc, de cadmium, d'hydrocarbures. Des fûts d'acide sulfurique, par milliers de litres, dans les bâtiments alentour. De l'arsenic, invisible, logé dans certains composants. Du pyralène dans une vingtaine de transformateurs. Quelques kilos de mercure liquide dans les labos. Près de 82000 mètres carrés d'amiante. De la poussière de métaux lourds partout. Le tout évalué à la louche à 100 000 tonnes de déchets toxiques. L'ancienne fonderie, à l'arrêt total depuis février 2003, ne fait pour l'instant pas envie. 
Après la vente de tout ce qui peut se recycler (L'acier des moteurs, des câbles, des poutres, L'aluminium des passerelles. Les tuyauteries de plomb ​ nettoyées des litres d'acide qui y stagnent ​, les radiateurs) Sita espère récupérer 4 millions d'euros. Les polluants n'ont pas tous été répertoriés. «On a commencé en mars, on n'a pas encore fini. Chaque bidon est ouvert, le produit identifié, un travail de fourmi», souligne François Grux, directeur général adjoint de Sita Agora, le nouveau nom du site Metaleurop. Un travail avec quelques anciens salariés de Metaleurop, embauchés par Sita, ou les sous-traitants.

Sur 89 bâtiments, 80 seront démolis. Mais pas question d'abattre les murs comme ça. Pour éviter les réenvols de poussières toxiques, on aspire et on lave les bâtiments avant chaque démolition. Les eaux sales sont pompées, traitées en station d'épuration. Sur certains toits, les démolisseurs ont retrouvé jusqu'à 15 centimètres de poussière de métaux lourds. Les mêmes qui ont imbibé les terres de la région de Noyelles-Godault pendant un siècle. Dans les années 70, avant l'installation de filtres, c'était deux tonnes par jour. L'année qui a précédé la fermeture, c'était encore 80 kilos quotidiennement, par la cheminée et les réenvols, notamment quand les minerais étaient déchargés sur les berges du canal qui longe l'usine. En 2003, 10 % des enfants de maternelle souffraient de saturnisme. Ils sont 2 % aujourd'hui.

Tout ne se recycle pas. La Drire a été formelle : pas une brique polluée ne doit sortir du site. Trop de plomb incrusté dans les murs. Elles seront bientôt stockées, avec tous les déchets que Sita considère comme «non recyclables» ​ comme les boues de traitement de la station d'épuration ​ dans un sarcophage d'argile de 130 000 mètres cubes. Posé au pied du terril qui surplombe l'usine, emballé dans une «géomembrane» de PVC, il empêche les infiltrations dans la terre. Bref, une grosse décharge emballée. Mais une décharge qui se veut high-tech. Les produits sont «inertés» par Inertec, filiale de Sita, avant emballage : pour chaque tonne de produit stocké, une bonne demi-tonne de réactif et d'eau ​ à chaque déchet sa formule ​ fixe les polluants. D'abord stockés dans un box temporaire, les déchets traités font prise, comme du ciment, sous forme granulée, avant d'être versés dans l'alvéole. Tous les déchets liquides, eux, seront sortis du site pour être traités.

Une couverture de béton. Et la terre ? Ce n'est plus de la terre. Juste une croûte de remblai de scories d'usine, sur 45 hectares. Teneur en plomb : entre 10 000 et 20 000 parties par million (ppm). Pour comparer, la norme des boues d'épandage ​ la seule admise pour métaux lourds dans la terre ​ est limitée à 100 ppm. Pour bien faire, il faudrait excaver 40 centimètres de cette terre polluée. A 300 euros le mètre carré de dépollution, les budgets explosent. La seule solution pour éviter les réenvols toxiques : du béton, qui couvrira chaque hectare du site. Pas question d'y laisser pousser des arbres. Coût total du nettoyage : 24 millions d'euros, la moitié est prise en charge par l'Etat. C'est le contribuable qui paie quand un site est «orphelin» comme celui de Metaleurop.

Zone géante de recyclage. Le site sera dépollué au bout de cinq ans. Mais dès le printemps 2006, Sita commencera à le reconvertir en zone géante de recyclage, avec 200 emplois créés : plate-forme de compostage de déchets organiques agricoles amenés par péniche ; valorisation de déchets ménagers et industriels qui ont encore une valeur ; démontage de palettes de bois ; déconstruction de véhicules hors d'usage et de déchets électroniques en fin de vie ; tri et conditionnement de plastique, papier, carton ; traitement des sols pollués, des effluents d'égouts et des boues de curage des canaux... Bref, assure Patrice Dauvin, «les gens viendront de toute l'Europe voir ce qu'on fait à Noyelles-Godault». Et pique-niquer sur la dalle, pour ceux qui aiment la poésie du béton.

 (1) Jeudi 16 décembre, la cour d'appel de Douai a étendu la liquidation judiciaire à la maison mère Metaleurop SA, dont l'actionnaire majoritaire est le suisse Glencore (Libération du 17 décembre).

Par Haydée SABERAN - Libération - lundi 27 décembre 2004 
● Revues des revues : 

· « Communicabilité des avis de la SNCF sur les fermetures de lignes », Le Tribunal administratif de Paris admet le caractère communicable d’avis émis par le conseil d’administration de la SNCF sur des fermetures ou retranchements de lignes, TA Paris, 15 mars 2004, n° 0309401/7, M. Braud, note Benoist Busson ; Droit administratif, Novembre 2004, page 30

· «  Qualité à agir d’une association et de ses membres », La qualité à agir des particuliers, membres d’une association créée dans l’unique but contentieux de défendre leurs intérêts civils, économiques et des aspirations environnementales , est élevée au rang de standard européen. CEDH, 27 avril 2004, req. 62543/00, Gorraiz Lizarraga et a. c/Espagne, note Véronique Lechevallier, Europe-Octobre 2004, page 32
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• Enduro du Touquet : méfions nous des effets d’annonce… Le député-maire de la station balnéaire du Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais) Léonce Deprez, avait annoncé le 17 janvier dernier la fin de l'Enduro de motos, organisé chaque année dans sa ville depuis trente ans. De son côté, la société Amaury Sport Organisation, co-organisatrice
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4 - En Bref


Info générale








3-Quelques Décisions de justice récentes


(Toutes ces décisions sont disponibles au réseau Juridique)








( Analyses de radioactivité des eaux: Un nouveau site internet permet au grand public de consulter les résultats d'analyse de la radioactivité des milieux aquatiques: eaux de nappe, eaux souterraines, milieux marins, eaux de pluie, a annoncé mardi l'Institut de radioprotection 





2- Actualités du Lobbying





● Loi sur le développement des territoires ruraux: Lors de la séance du 8 février 2005, le Président du Sénat a annoncé que la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif au développement des territoires ruraux est parvenue à l'adoption d'un texte commun. Cet accord est basé sur un rapport fait au nom 
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• Nouvelle jurisprudence sur les arrêtés OGM : Poursuivis par la préfecture de Haute-Garonne pour avoir pris des arrêtés anti-OGM, les maires de Bax et de Montgeard ont comparu le 4 janvier devant le Tribunal Administratif de Toulouse. Dans ses conclusions, la





1- Actualités du 


Réseau Juridique











� 2004/813/CE: Décision de la Commission du 7 décembre 2004 arrêtant, en application de la directive 92/43/CEE du Conseil, la liste des sites d'importance communautaire pour la région biogéographique atlantique [notifiée sous le numéro C(2004) 4032] � Journal officiel n° L 387 du 29/12/2004 p. 0001 - 0096


� � HYPERLINK "http://curia.eu.int/jurisp/cgi-bin/gettext.pl?lang=fr&num=79949886C19030117&doc=T&ouvert=T&seance=ARRET&where=()" �C-117/03� arrêt du 13 janvier 2005 SocietÃ  Italiana Dragaggi et autres


� En effet, depuis l'arrêté du 4 janvier 1985, lorsque des déchets sont produits à une quantité supérieure à 0,1 tonne par mois, le producteur est tenu d'émettre un bordereau de suivi des déchets industriels (BSDI) composé de 5 exemplaires. La classification des déchets dangereux a été publiée dans le décret 2002-540 du 18 avril 2002. Ils doivent contenir des informations telles que la provenance, les caractéristiques, les quantités, la destination, les moyens de transport et d'élimination, l'identité des entreprises concernées etc. Le producteur remplit le premier exemplaire, puis transmet les déchets au collecteur-transporteur qui en émet un deuxième. Le destinataire garde deux exemplaires et réexpédie le dernier au producteur. Le transfert des déchets entre le producteur et le destinataire ne doit pas dépasser un mois. Les bordereaux doivent être conservés au moins trois ans. 


� Le 16 juillet 2001, le "Vancouver Spirit" avait été surpris en flagrant délit de dégazage de ses eaux de cale dans le Golfe de Gascogne au sud-ouest de Penmarch (Finistère).


� Voir Actu n° 24-novembre 2004, et n° 11 septembre 2003 – FNE s’est associée à cette action. Historique du dossier et Appel à souscription de SRL : � HYPERLINK "http://www.fne.asso.fr/GP/actualite/tel_gen/historiqueCOGEMA.pdf" ��http://www.fne.asso.fr/GP/actualite/tel_gen/historiqueCOGEMA.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/l04-175/l04-175.html" �Lien vers le rapport n° 175 (2004-2005)�


� � HYPERLINK "http://www.senat.fr/senint/crisom_pjl03-192_2.html" ��http://www.senat.fr/senint/crisom_pjl03-192_2.html�






Actu juris / N°27 – Février 2005
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